M. le Président Juan Manuel Santos

Palacio de Nariño

Carrera 8 No. 7-26,
Bogotá

COLOMBIE

Fax : +57 1 596 0631
A



le

Monsieur le Président,

Membre de l'ACAT-Belgique Francophone, affiliée à la Fédération internationale de l’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture, ayant statut consultatif auprès des Nations unies, du Conseil de l’Europe, je souhaite vous exprimer ma vive préoccupation pour la sécurité des membres du Mouvement national des victimes de crimes d'État (MOVICE) ainsi que de l’organisation Justice et paix CIJP), et de bien d’autres défenseurs des droits de l’homme en Colombie. Il s’agit notamment pour le MOVICE, de Zoraida Hernández, Franklín Torres, Ingrid Vergara et Pedro Geney, de Danilo Rueda et Gisela Cañas pour la “Comisión Intereclesial Justicia y Paz”. Quant à Winston Gallego, défenseur des droits de l’homme très actif à Medellín et détenu depuis l’été 2010, il est confronté de son côté à de multiples chefs d’accusation tronqués.
Je vous demande en conséquence de bien vouloir :

· Garantir la sécurité et l’intégrité physique des personnes nommées ci-dessus et protéger les membres de leur famille ; 

Diligenter une enquête minutieuse et impartiale sur les diverses tentatives d'effraction à leur encontre, en rendre les conclusions publiques de sorte que les responsables présumés de ces actes soient déférés en justice ;

· Libérer immédiatement M. Winston Gallego, l’affranchir de toutes ces accusations fabriquées ;
· Garantir les procédures judiciaires en cours sur l’assassinat la disparition forcée, la torture, le viol et l’exécution sommaire des enfants Torres ;

· Mener à bien une enquête exhaustive et impartiale sur tous les assassinats perpétrés dernièrement à l’encontre des défenseurs des droits de l’homme : Eder Verbel Rocha, juge Gloria Constanza Gaona Rodríguez ;
· Mettre en place des mesures de protection efficaces des membres de l’ONG et des autres responsables d’associations des doits de l’homme, conformément à la Déclaration des Nations unies de 1998 sur les défenseurs des droits de l'homme.

Dans l’attente de votre décision, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma respectueuse considération.
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